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1 Introduction 

Dans le cadre de la loi fédérale relative à un approvisionnement en électricité sûr reposant sur des 
énergies renouvelables, le Parlement fixe l'objectif d'économiser 2 TWh d'électricité d'ici 2035. Pour 
atteindre cet objectif, le Parlement a décidé d’introduire, entre autres, un nouvel instrument visant à 
améliorer l’efficacité de la consommation électrique : les gains d’efficacité par les fournisseurs d’électri-
cité.  

Dans le cadre de ce nouvel instrument (art. 46b LEne), les fournisseurs d'électricité se voient désormais 
assigner des objectifs d'efficacité énergétique qui doivent être atteints par la mise en œuvre de diffé-
rentes mesures auprès des consommateurs finaux en Suisse (c'est-à-dire les entreprises, les ménages 
privés, les communes, organismes publics, etc.). Concrètement, les fournisseurs d’électricité apportent 
la preuve de la mise en œuvre, de mesures visant à améliorer l’efficacité de la consommation électrique 
dans des domaines tels que les entraînements électriques, l’éclairage, les installations de ventilation, 
les installations frigorifiques ou d’autres installations et appareils similaires. Les coûts qui en découlent 
peuvent être répercutés sur les consommateurs finaux via la composante énergétique. Le contrôle des 
tarifs de l'électricité incombe à la Commission fédérale de l’électricité (ElCom). L'Office fédéral de l'éner-
gie (OFEN) est responsable de la mise en œuvre de ce nouvel instrument, désigné en tant que « gains 
d’efficacité ». Pour la mise en œuvre opérationnelle des gains d’efficacité, l'OFEN mandate un bureau 
externe qui sera l’interlocuteur principal des fournisseurs d’électricité ou des tierces parties qui réalise-
ront ces mesures chez les consommateurs finaux. 

La présente directive décrit l'exécution et les différentes étapes du processus des gains d’efficacité pour 
les fournisseurs d'électricité et les autres acteurs (entreprises impliquées dans la mise en œuvre des 
mesures, conseillers en énergie, etc.). Les bases légales et complémentaires de ce document se trou-
vent dans l’annexe III.  
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2 Objectif de gain d’efficacité, volume de vente de réfé-
rence et chiffres annuels à communiquer  

L’objectif annuel de gains d’efficacité de chaque fournisseur d’électricité (FE) est déterminé par l’OFEN 
au prorata du volume de référence en matière de vente d’électricité. Ce dernier est calculé à partir des 
chiffres annuels communiqués par chaque fournisseur d’électricité à l’OFEN. 

2.1 Synopsis des principales dates de décisions, annonces, 
publication et entrée en vigueur 

Tableau 1 Synopsis année civile en cours, avec références sur les chapitres respectifs 

Année civile en cours 

1er janvier 30 avril 30 juin Durant le 2e semestre  30 novembre 

Chapitre 3.2 Chapitre 2.2 Chapitre 2.3 et 2.4 Chapitre 2.5 Chapitre 3.2 

Entrée en vigueur 
des mises à jour des 
mesures standardi-
sées. Les anciennes 
mesures sont valables 
sur une période transi-
toire de 12 mois. 

Tous les FE (y compris 
pour les FE < 10 GWh et 
nouveaux FE) communi-
quent1 : 

- leurs chiffres de l’année 
civile précédente pour les 
ventes d’électricité et les 
coûts de mise en œuvre 
de mesures de gains d’ef-
ficacité. 
- les chiffres de vente 
d’électricité au titre de 
contrats valables conclus 
sur le marché libre avant 
le 1er janvier 2024. 
-les mesures mises en 
œuvre entre 2022 et 
2024.2 

L’OFEN calcule :  

- le volume de référence 
en matière de vente 
d’électricité pour l’an-
née précédente. 

L’OFEN fixe :  

- l’objectif de gains d’ef-
ficacité pour l’année ci-
vile suivante (incluant 
l’écart – économies non 
réalisées ou gains sup-
plémentaires - prove-
nant de l’année civile 
précédente). 

L’OFEN publie : 

- Les indicateurs de per-
formance clé des gains 
d’efficacité  dont entre 
autres : le nombre de 
FE ayant des objectifs, 
le volume total des ob-
jectifs, le nombre d’ob-
jectifs atteints et non at-
teints, le nombre et le 
type de mesures mises 
en œuvre, le montant 
total des économies 
d’électricité réalisées 
par ce biais, les coûts 
moyens de mise en 
œuvre des mesures. 

L’OFEN publie : 

- les mises à jour des 
mesures standardisées 
(modification, ajout ou 
retrait) pour l’année ci-
vile suivante. 

Les fournisseurs d’électricité annoncent en continu1 : 

 les mesures mises en œuvre à faire valoir sur leur objectif pour l’année civile en cours (Chapitre 3.1). 

Les fournisseurs d’électricité ou parties tiers effectuent en continu : 

 les demandes de prise en compte de mesures non-standardisées pour l’année civile en cours (Chapitre 3.3). 

L’Office fédéral de l’énergie effectue en continu : 

 les vérifications succinctes systématiques des mesures et des chiffres annuels lors de leur annonce pour l’année civile en 
cours (Chapitre 4.2). 

 les contrôles détaillés par échantillonnage et audits des mesures annoncées (Chapitre 4.3). 

1 L’omission intentionnelle de communication ou la fourniture intentionnelle d’indications erronées sur les ventes d’électricité ou 
les mesures annoncées sont punissable selon l’article 77a, OEne (Chapitre 4.4). 

2 Ne concerne que l’année 2025. 
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2.2 Procédure d’annonce des chiffres annuels 

2.2.1 Chiffres soumis à l’obligation de communication 

Tous les fournisseurs d’électricité doivent annoncer à l’OFEN les quantités d’électricité requises pour le 
calcul du volume de référence ainsi que les coûts pour la mise en œuvre chaque année écoulée jusqu’au 
30 avril de l’année suivante. Les chiffres suivants1, sont soumis à l’obligation de communication (art. 
51e, OEne) : 

a) La quantité d’électricité vendue aux consommateurs finaux au cours de l’année civile 
précédente, 

b) La quantité d’électricité vendue dans l’approvisionnement de base au cours de l’année civile 
précédente, 

c) La quantité d’électricité vendue au cours de l’année civile précèdente aux entreprises à forte 
intensité électrique (voir chapitre 2.3.1) dont les coûts d'électricité représentent plus de 20% de 
la valeur ajoutée brute (VAB) et qui remplissent les conditions énoncées à l’article 40, LEne, 
ainsi que la quantité d’électricité écoulée au cours de l’année précédente auprès des centrales 
électriques et des installations de stockage sans consommation finale visées à l’article 14a, 
alinéa 1 et 3, LapEl. Ces livraisons ne seront pas prises en compte pour le calcul du volume de 
référence en matière de vente d’électricité (voir chapitre 2.3), 

d) Les coûts occasionnés par la mise en œuvre des mesures chez les consommateurs finaux en 
Suisse au cours de l’année civile précédente (annoncés dès 2027). Ces coûts incluent entre 
autres les charges financières pour les tâches administratives dans le cadre de la mise en 
œuvre des mesures d’efficacité, les coûts des mesures d’accompagnement (communication, 
formations, conseils, etc.) ainsi que les éventuelles contributions financières d’encouragement 
aux mesures d’efficacité destinées aux consommateurs finaux. 

2.2.2 Chiffres des contrats de fourniture conclus avant le 1er janvier 2024 

Les dispositions transitoires selon l’article 80b, OEne, établissent que les livraisons de fournisseurs 
d’électricité au titre de contrats valables, conclus sur le marché libre avant le 1er janvier 2024 avec des 
consommateurs finaux ayant fait usage de leur droit d’accès au réseau ne sont pas prises en compte 
dans le calcul du volume de référence jusqu’au 31 décembre 2027. Les volumes annuels de ces livrai-
sons peuvent être annoncées chaque année à l’OFEN jusqu’au 30 avril de l’année suivante et ne seront 
pas prises en compte pour le calcul du volume de référence en matière de vente d’électricité (voir cha-
pitre 2.3). 

 
1 L’omission intentionnelle de communication ou la fourniture intentionnelle d’indications erronées sur les ventes d’électricité est 
punissable selon l’art.77a, OEne 
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Important : Les quantités d’électricité annoncées ne peuvent pas être déduites plusieurs fois. Ainsi les 
quantités d’électricité vendues au même consommateur final ne peuvent être annoncées à la fois sous 
la lettre c) du chapitre 2.2.1 et le chapitre 2.2.2.  

Tableau 2 Récapitulatif des chiffres annuels à communiquer 

Chiffres annuels de l’année précédente, annoncés par le fournisseur d’électricité 

a) La quantité d’électricité vendue aux consommateurs finaux 

b) La quantité d’électricité vendue dans l’approvisionnement de base 

c) La quantité d’électricité vendue aux entreprises à forte intensité électrique dont les coûts d'élec-
tricité représentent plus de 20% de la valeur ajoutée brute (VAB) et qui remplissent les conditions 
énoncées à l’article 40 LEne, ainsi que la quantité d’électricité écoulée auprès des centrales élec-
triques et des installations de stockage sans consommation finale. 

d) Les coûts occasionnés par la mise en œuvre des mesures chez les consommateurs finaux 

e) La quantité d’électricité vendue sur le marché libre, au titre de contrats valables, conclus avant 
le 1er janvier 2024 (disposition transitoire) 

2.2.3 Consommateurs avec plusieurs fournisseurs d’électricité 

Les fournisseurs d’électricité sont soumis à l’obligation de communiquer les quantités d’électricité sur 
base des points de mesure qui leurs sont attribués. Ainsi, lorsque plusieurs entreprises fournissent un 
consommateur final, seul le fournisseur d’électricité à qui le point de mesure dudit consommateur est 
attribué annonce la totalité de la quantité d’électricité soutirée par ce dernier durant l’année considérée. 
Les autres fournisseurs ne tiennent ainsi pas compte de leur quantité livrée lors de leur annonce.  

2.2.4 Procédure pour les nouveaux fournisseurs 

Lors de l’année suivant le premier exercice, tous les nouveaux fournisseurs d’électricité, qu’ils soient ou 
non soumis aux objectifs de gains d’efficacité, doivent annoncer leurs chiffres annuels, comme décrit 
au chapitre 2.2, même pour des ventes représentant seulement quelques mois d’activité.  

2.2.5  Transmission des chiffres via PrivaSphereTM 

Les chiffres annuels détaillés aux chapitres 2.2.1 et 2.2.2 doivent être transmis à l’OFEN par le biais 
d’un formulaire PrivaSphereTM disponible sur le site Internet de l’OFEN. Ce formulaire en ligne garantit 
la transmission sécurisée des données, ainsi que la traçabilité de l’envoi de ces données (cette solution 
de transmission des données équivaut à une lettre recommandée électronique). 

Après la saisie et l’envoi des chiffres annuels, PrivaSphereTM génère un accusé de réception horodaté 
indiquant que les données ont été transmises à l’OFEN. Cet accusé de réception ne garantit en rien la 
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conformité des chiffres transmis ou l’absence de champs de saisie non renseignés. En cas d’incohé-
rence, non plausibilité ou absences de données, l’expéditeur de ces données est contacté par l’OFEN 
ou un mandataire de l’OFEN qui lui transmet une demande unique de fournir les données manquantes 
ou corriger les données erronées dans un délai de 10 jours ouvrables par retour de courriel à l’adresse 
effel@bfe.admin.ch. Par ailleurs, si l’expéditeur des données constate des erreurs dans la saisie, il ne 
doit en aucun cas retransmettre les données par le formulaire en ligne PrivaSphereTM mais contacter 
directement l’OFEN ou son mandataire, via le courriel effel@bfe.admin.ch pour notifier l’écart constaté. 

L’omission intentionnelle de la communication ou la fourniture intentionnelle d’indications erronées sur 
les chiffres annuels communiqués est punissable selon l’article 77a, OEne. 
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Figure 1 Transmission des chiffres via PrivaSphereTM 
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2.3 Volume de référence en matière de vente d’électricité 

Le volume de référence en matière de vente d’électricité (ci-après volume de référence) correspond à 
la valeur de l'année précédente des quantités vendues aux consommateurs finaux en Suisse, expri-
mées en kWh, déduction faite des quantités d’électricité écoulée auprès :  

 Des consommateurs à forte intensité électrique. Sont considérées comme consommateurs à 
forte intensité électrique les entreprises dont les coûts d'électricité représentent plus de 20% de 
la valeur ajoutée brute (VAB) et qui remplissent les conditions énoncées à l’article 40, LEne 
(voir chapitre 2.3.1), 

 Des centrales électriques et des installations de stockage sans consommation finale visées à 
l’article 14a, alinéa 1 et 3, LapEl, 

 Des consommateurs finaux ayant fait usage de leur droit d’accès au réseau, au titre de contrats 
valables, conclus sur le marché libre avant le 1er janvier 2024 (disposition transitoire). 

Le volume de référence est calculé annuellement par l’OFEN, sur base des chiffres communiqués par 
les fournisseurs d’électricité, comme décrit au chapitre 2.2.  

Tableau 3 Exemple de calcul du volume de référence de deux fournisseurs d’électricité 

Quantités d’électricité [MWh] Entreprise A Entreprise B 

Vendues à tous les consommateurs finaux 150’000  8’500 

Vendues aux centrales électriques et des 
installations de stockage sans consommation finale  

- 15’000 - 500 

Vendues aux consommateurs finaux à forte intensité 
électrique 

- 5’000 0 

Vendues au titre de contrats valables conclus avant 
le 1er janvier 2024* 

-30’000 0 

Volume de référence  100'000  8'000 

*sans prendre en compte les ventes aux consommateurs finaux à forte intensité électrique 

2.3.1 Les consommateurs à forte intensité électrique  

Sont considérées comme consommateurs à forte intensité électrique les entreprises dont les coûts 
d'électricité représentent au moins 20% de la valeur ajoutée brute et qui remplissent les conditions 
énoncées à l’article 40, LEne, en étant engagées par une convention d’objectifs avec la Confédération 
à accroître leur efficacité énergétique, faisant régulièrement rapport à ce sujet à la Confédération, ayant 
déposé une demande pour l’exercice considéré et avec un montant remboursé au cours de l’exercice 
considéré d’au moins 20'000 CHF. 

Ces entreprises à forte intensité électrique peuvent être exclues du volume de référence en matière de 
vente d’électricité (art. 51a al. 2 let. a OEne). La déduction de ces ventes d’électricité du volume de 
référence implique l’exclusion de la prise en compte de mesures de mise en œuvre pour des gains 
d’efficacité énergétique (art. 51c let. c OEne).  
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Les fournisseurs d’électricité sont en mesure d’identifier les entreprises à forte intensité électrique (con-
sommateurs finaux visés à l’article 51a, al. 2, let. a OEne) : 

 d’une part, par le fait que la grande majorité des entreprises à forte intensité énergétique a déjà 
conclu des conventions d’objectifs avec la Confédération pour le remboursement partiel ou intégral 
du supplément réseau (art. 39 à 43 LEne). Toutes ces entreprises sont répertoriées dans une 
liste annuellement publiée par l’OFEN (voir Tableau 11). 

 d’autre part, les entreprises à forte intensité électrique peuvent notifier sur base volontaire leurs 
fournisseurs d’électricité avant le 30 avril de chaque année qu’elles remplissent les conditions selon 
l’article 51a, al. 2, let. a de l’OEne pour que leur quantité d’électricité consommée l’année écoulée 
soit exclue du calcul du volume de référence en matière de vente d’électricité de leurs fournisseurs 
afin d’éviter la répercussion des coûts de la mise en œuvre des mesures de gains d’efficacité élec-
trique par les fournisseurs d’électricité.  

2.4 Objectif de gains d’efficacité électrique 

Tous les fournisseurs d'électricité qui approvisionnent des consommateurs finaux en Suisse et dont le 
volume de référence en matière de vente d’électricité a été égal ou supérieur à 10 GWh l'année 
précédente reçoivent un objectif de gains d’efficacité pour l’année suivante. Les fournisseurs 
d’électricité présentant un volume de référence en matière de vente d’électricité inférieur à 10 GWh sont 
exemptés d’objectif.  

L’objectif correspond à un certain pourcentage du volume de référence fixé comme suit :  

 2025 : aucun objectif 

 2026 : 1.0%  

 2027 : 1.5%  

 Dès 2028 : 2.0%  

L‘objectif qui doit être atteint par un fournisseur d’électricité est défini le 30 juin par l’OFEN pour l’année 
suivante (pour plus d’informations, se référer au chapitre 2.4.2). Si un fournisseur d’électricité n’atteint 
pas l’objectif fixé, la part de l’objectif non réalisée durant une année est ajoutée à la somme des gains 
d’efficacité à réaliser pour l’année suivante (i.e. solde d’économies). Cette part additionnelle doit être 
réalisée au cours des trois années suivantes (art. 46b, al. 4, LEne). Si un fournisseur d’électricité 
dépasse l’objectif fixé, les économies d’électricité excédentaires sont déduites au solde d’économies de 
l’année suivante (art. 51g, al. 3, OEne). Le tableau ci-dessous illustre les deux cas de figure. 
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Tableau 4 Exemple fictif de fournisseurs d’électricité pour l’objectif 2028, déterminé durant le 2e trimestre 2027 

Quantités d’électricité [MWh] Entreprise A Entreprise B Entreprise C 

Volume de référence de l’année 2026 100'000  8'000 100'000  

Objectif pour l’année suivante (2%) : 2028 2’000 

Pas d’objectif 

2’000 

Prise en compte des économies non 
réalisées (+) ou supplémentaires (-) de 
l’année précédente : 2026 

-300 +300 

Solde de l’année suivante 2028 1’700 2’300 

2.4.1 Réalisation de l’objectif 

L’objectif de gains d’efficacité doit être atteint par la mise en œuvre de différentes mesures d’efficacité 
auprès des consommateurs finaux en Suisse (cf. chapitre 3). Est comptabilisé pour l’objectif de l’année 
en cours, la totalité des économies réalisées sur l’ensemble de la durée d’impact (ou de vie) des 
mesures (déterminée selon le chapitre 3) enregistrées par les fournisseurs d’électricité ladite année 
auprès de l’OFEN. L’addition des économies de plusieurs mesures permet ainsi d’atteindre l’objectif 
fixé (voir l’illustration ci-dessous). 

Figure 2 Exemple fictif d’un objectif à atteindre, avec la mise en œuvre de plusieurs mesures. 
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Important : Il est important de relever que l’objectif ne limite explicitement pas la quantité d’électricité 
que les fournisseurs d’électricité peuvent écouler. Les fournisseurs d’électricité peuvent continuer de 
vendre de l’électricité sans restrictions. 

2.4.2 Communication de la décision 

Les volumes de référence ainsi que les objectifs de gains d'efficacité sont définis chaque année par 
l'OFEN et envoyés une fois par an à tous les fournisseurs d'électricité dont le volume de référence a été 
égal ou supérieur à 10 GWh l'année précédente, par le biais d'une décision le 30 juin pour l’année 
suivante. La décision de l’OFEN est communiquée électroniquement ou physiquement par courrier re-
commandé, selon la méthode choisie par le fournisseur d’électricité dans le formulaire PrivasphereTM 
lors de l’annonce des chiffres annuels le 30 avril de chaque année. Les fournisseurs exemptés d’objectif 
ne perçoivent pas de décision.  

2.5 Publications annuelles de l’OFEN relatives aux gains d’efficacité 
électrique 

L’OFEN publie en cours d’année (généralement dans le courant du 2ème semestre) pour l’année précé-
dente les chiffres-clés de la mise en œuvre des gains d’efficacité électrique. Entre autres, ces derniers 
comprennent :  

a. le nombre de fournisseurs d’électricité ayant un objectif à atteindre,  
b. la somme des objectifs,  
c. la proportion de fournisseurs d’électricité qui ont atteint leur objectif, 
d. la proportion de fournisseurs d’électricité qui ont manqué leur objectif,  
e. le nombre et la nature des mesures mises en œuvre,  
f. les économies d’électricité réalisées par ce biais, 
g. les coûts moyens engendrés par le nouvel instrument.  

Ces chiffres sont présentés par catégories afin d’extraire le plus d’information possible tout en assurant 
l’anonymat des fournisseurs. 
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3 Mesures de gain d’efficacité et procédure d’annonce 

Sont présentées dans ce chapitre, les conditions que doivent remplir les mesures de gains d’efficacité 
pour pouvoir être comptabilisées dans la réalisation de l’objectif de gains d’efficacité, de même que les 
mesures dites standardisées et non standardisées. L’annonce de toutes ces mesures auprès de l’OFEN 
se fait au moyen d’un protocole d’économie spécifique à chaque mesure et qui précise la méthode de 
calcul des économies et mis à disposition par l’OFEN pour les mesures standardisées ou suite à une 
demande prise en compte, pour les mesures non standardisées. 

3.1 Conditions générales des mesures de gains d’efficacité 

3.1.1 Mesures prises en compte 

Pour être prise en compte dans la réalisation de l’objectif, toute mesure d’efficacité doit notamment 
remplir les conditions suivantes : 

a. Elle doit s’appuyer sur les meilleures technologies disponibles sur le marché (art. 51b, al. 1, let. 
a OEne). La solution mise en œuvre doit donc présenter une efficacité énergétique supérieure 
aux solutions usuelles dans la branche. Les exigences propres à chaque technologie sont 
décrites dans les protocoles spécifiques à chaque mesure (voir chapitre 3.2 et 3.3), 

b. Les économies d’électricité doivent pouvoir être établies au moyen d’une mesure physique des 
consommations d’électricité ou se fonder sur un calcul et des hypothèses argumentées et 
scientifiques (art. 51b, al. 1, let. b OEne), 

c. Elle doit avoir été réalisée après le 1er janvier 2025 (à l’exception des mesures concernées par 
les dispositions transitoires à l’article 80b, OEne), 

d. La mesure doit être réalisée auprès de consommateurs finaux suisses. Les fournisseurs ne sont 
pas liés à leurs propres clients dans la mise en œuvre des mesures d’efficacité. Ils peuvent 
également mettre en place des mesures auprès des clients d’autres fournisseurs d’électricité, 

e. Les anciens systèmes, appareils et composants qui ont été remplacés dans le cadre de me-
sures de gains d’efficacité ne doivent pas continuer à être utilisés en Suisse. L'élimination dans 
les règles de l'art ou l'exportation de ces éléments doit pouvoir être prouvé sur demande.  

Les économies d’électricité obtenues par les mesures se calculent sur la durée d’impact typique des 
mesures ou la durée de vie des appareils ou installations concernés (art. 51b, al. 2, OEne). 

Vis-à-vis de l’OFEN, seuls les fournisseurs d’électricité ayant annoncé les mesures auprès de l’OFEN 
pour qu’elles soient prises en compte pour l’atteinte de leur objectif respectif sont responsables de la 
conformité des mesures mises en œuvre. Si des mesures s’avèrent non conformes lors de contrôles 
effectués à posteriori par l’OFEN ou un organisme mandaté, les économies d’électricité y relatives sont 
déduites à posteriori de l’objectif du fournisseur d’électricité ayant annoncé lesdites mesures.  

La fourniture intentionnelle d’indications erronées sur les mesures annoncées est punissable selon l’ar-
ticle 77a, OEne. 
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Tableau 5 Conditions générales des mesures 

Conditions générales des mesures 

a) Les mesures s’appuient sur les meilleures technologies disponibles 

b) Les mesures génèrent des économies d’électricité qui sont mesurables et/ou chiffrables 

c) Les mesures ont été mise en œuvre après l’entrée en vigueur de l’ordonnance (à l’exception des 
mesures transitoires selon l’article 80b, OEne) 

d) Les mesures sont réalisées auprès de consommateurs finaux suisses et peuvent être mises en 
œuvre auprès des clients d’autres fournisseurs d’électricité 

e) Les anciens systèmes, appareils et composants qui ont été remplacés dans le cadre de mesures 
de gains d’efficacité ne doivent pas continuer à être utilisés en Suisse 

3.1.2 Mesures non prises en compte 

Les mesures de gains d’efficacité suivantes ne peuvent être prises en compte (art. 51c, OEne) : 

a. Les mesures dont la mise en œuvre est imposée par des prescriptions légales de la Confédé-
ration ou qui sont prévues dans le module de base du Modèle de prescriptions énergétiques 
des cantons (MoPEC) 2014, 

b. Les mesures bénéficiant dans leur mise en œuvre d’aides financières de la Confédération, d’un 
canton ou d’une commune (les informations ou prestations de conseil et d’accompagnement 
financées ou co-financées par la Confédération, les cantons ou communes sont admises), 

c. Les mesures mises en œuvre auprès des consommateurs à forte intensité électrique et cen-
trales électriques et des installations de stockage sans consommation finale visés à l’article 51a, 
al. 2, OEne qui ne furent pas considérés pour le calcul du volume de référence, 

d. Les mesures comptabilisées dans le cadre d’une convention d’objectifs conclue avec la Confé-
dération ou un canton, 

e. Les mesures qui ne revêtent pas un caractère durable, 

f.  Les mesures qui visent des économies d’électricité uniquement/spécifiquement par le biais d’un 
changement de comportement chez les consommateurs finaux. 
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Tableau 6 Exemples de mesures non prises en compte 

Libellé Référence selon section 3.1.2 

Assainissement d’un chauffage électrique centralisé (distribution 
de la chaleur par un réseau hydraulique) dans un bâtiment 
résidentiel  

a. 

Remplacement d’un système de ventilation d’une PME dans le 
cadre d’un projet ou programme ProKilowatt. 

b. 

Optimisation de la consommation électrique d’un four à arc 
électrique pour une entreprise à haute intensité électrique. 

c. 

Optimisation de la consommation électrique du processus 
d’entraînement des remontées mécaniques d’une entreprise 
soumise à une CO-RSR. La mesure fut déjà annoncée pour la CO. 

d. 

Remplacement de réfrigérateurs durant un festival de musique.  

Mesures conjoncturelles d’optimisation de la consommation 
électrique d’un parc de décolleteuses pour la fabrication de 
composants horlogers par arrêt temporaire d’une partie des 
machines et utilisation intensive concentrée sur les machines 
restantes. 

e. 

Initiative de communication interne d’une entreprise incitant ses 
employés à ne pas laisser leurs écrans en veille le soir en partant 
et à éteindre la lumière en quittant les pièces.  

Cours éco-driving pour des propriétaires de voitures électriques.  

f. 

3.1.3 Calcul des économies d'électricité comptabilisables 

L’économie d’électricité comptabilisable pour chaque mesure de gains d’efficacité est déterminée au 
moyen d’un modèle d’impact basé sur les équations pertinentes et établi ex-ante ainsi que d’hypothèses 
et de facteurs définis sur la base de normes en vigueur, d’études de marché, d’écrits scientifiques et 
d’expertises. Tous ces éléments, y compris les symboles, termes et unités utilisés, sont détaillés dans 
le protocole d’économies.  La durée d’impact standard estimée de la mesure Ns est définie pour chaque 
typologie d’appareil remplacé ou optimisé ou de système concerné. Ainsi, les économies d’électricité 
induites par les mesures se calculent sur la durée d’impact typique des mesures ou la durée de vie des 
appareils ou installations concernés (Art. 51b, al. 2, OEne). 

En principe, l’économie d’électricité résultant d’une mesure d’efficacité s’obtient en calculant la 
différence entre la consommation d’électricité de l’appareil ou de l’installation avant et après la mise en 
œuvre de la mesure. Des exceptions à cette approche sont listées dans les protocoles d’économie 
spécifiques. 
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Économie d’électricité annuelle 

∆𝐸௔ ൤
𝑘𝑊ℎ
𝑎

൨ ൌ ൫𝐸௔௩௔௡௧ ௠௘௦௨௥௘ െ 𝐸௔௣௥è௦ ௠௘௦௨௥௘ ൯ ൤
𝑘𝑊ℎ
𝑎

൨ 

L’économie d’énergie ainsi calculée fait l’objet d’un abattement forfaitaire de 25 % (coefficient de réduc-
tion 0.75), afin de tenir compte du taux naturel d’optimisation et/ou de renouvellement des appareils et 
des installations qui entraîne une réduction de la consommation d’énergie, sans mise en œuvre spéci-
fique de mesures d’efficacité. 

La réduction est appliquée dans tous les cas, que l’économie d’électricité ait été déterminée par calcul 
ou par mesure. L’économie d’électricité cumulée comptabilisable résulte de la multiplication de l’écono-
mie annuelle d’électricité par la durée d’impact standard Ns définie par l’OFEN et par le coefficient de 
réduction de 0.75. 

Économie d’électricité cumulée comptabilisable  

∆𝐸௘௖௢ሾ𝑀𝑊ℎሿ ൌ 0.75 ൈ 0.001 ൈ𝑁௦ሾ𝑎ሿ ൈ ൫𝐸௔௩௔௡௧ ௠௘௦௨௥௘ െ 𝐸௔௣௥è௦ ௠௘௦௨௥௘ ൯ ൤
𝑘𝑊ℎ
𝑎

൨ 

Explication des symboles : 

ΔEa   économie d’électricité annuelle résultant d’une mesure d’efficacité, en kWh/a 

ΔEeco économie d’électricité cumulée et comptabilisable: économie d’électricité cumulée cor-
rigée par le coefficient de réduction, sur la durée d’impact standard, en MWh 

Eavant  mesure  consommation annuelle d’électricité du système existant avant la mise en œuvre de la 
mesure, en kWh/a (dans les documentations des mesures standardisées, l’abréviation 
Ealt est utilisée à cet effet) 

Eaprès mesure  consommation annuelle d’électricité du système après la mise en œuvre de la mesure, 
en kWh/a (dans les documentations des mesures standardisées, l’abréviation Eneu est 
utilisée à cet effet) 

Ns  durée d’impact standard en années 

3.1.4 Procédure d’annonce des mesures mises en œuvre 

La procédure d’annonce nécessite l’usage du protocole d’économie spécifique à chaque mesure. Il doit 
être entièrement rempli et transmis avec les annexes correspondantes à l’OFEN par le fournisseur 
d’électricité qui souhaite comptabiliser l’économie à son objectif. La transmission de ces documents doit 
être effectuée dès 2026 en utilisant l’interface web des gains d’efficacité qui sera mise à disposition des 
fournisseurs. Certains justificatifs non transmis dans le cadre de l’annonce doivent être conservés par 
le fournisseur d’électricité ayant annoncé l’économie et mis à disposition sur demande lors de contrôles 
postérieurs.  

Les mesures peuvent être annoncées en continu, immédiatement après réalisation ou ultérieurement. 
À noter que la date de l’annonce et non de réalisation détermine l’année pour laquelle la mesure sera 
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comptabilisée. La somme des économies comptabilisées pour une année sera confirmée par l’OFEN à 
chaque fournisseur le 30 juin de l’année suivante, en même temps que l’objectif de l’année suivante. 

 

Important : Les mesures qui ont été annoncées au travers de l’interface web des gains d’efficacité sont 
automatiquement comptabilisées à l’objectif du fournisseur ayant réalisée l’annonce ; elles ne peuvent 
plus être transférées ou revendues à des tiers par la suite.  
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Figure 3 Annonce des mesures 
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3.1.5 Annonce des mesures antérieures (années 2022 à 2024) 

Selon l’article 80b, OEne, les mesures mises en œuvre entre le 1er janvier 2022 et le 31 décembre 2024, 
qui remplissent les exigences visées aux articles 51b et 51c peuvent être annoncées à l'OFEN au plus 
tard le 30 avril 2025. L’annonce doit être réalisée au moyen du même formulaire PrivasphereTM que 
pour la demande de prise en compte de mesures non standardisées. Les mesures antérieures pour 
lesquelles l’OFEN a publié une mesure standardisée doivent être annoncées en respectant les exi-
gences et les justificatifs figurant dans le protocole d’économie respectif. 

Après évaluation par l’OFEN, les mesures antérieures comptabilisables sont communiquées par déci-
sion au plus tard le 30 novembre 2025 au fournisseur d’électricité respectif. Ces mesures sont compta-
bilisées à la réalisation des objectifs (i.e. solde d’économies) des premières trois années au maximum. 

3.1.6 Mise en œuvre et annonce des mesures pour l’année 2025 

Dans le cadre de l’entrée en vigueur au 1er janvier 2025 de l’article 46b de la loi sur l’énergie (LEne ; 
RS 730.0), les mesures définies dans cette directive peuvent être mises en œuvre à partir du 1er janvier 
2025. Toutes les mesures mises en œuvre en 2025 peuvent être annoncées dès 2026.  

3.2 Mesures standardisées 

Les mesures standardisées sont des mesures spécifiques à une technologie qui peuvent être chiffrées 
de manière plausible et mises en œuvre sans évaluation préalable de l’OFEN. Les directives relatives 
au calcul des économies comptabilisables sont décrites dans les protocoles d’économies et la docu-
mentation des mesures correspondantes. 

Pour les mesures d’efficacité pour lesquelles l’OFEN a défini une méthode de calcul standardisée, seuls 
les protocoles et documents y relatifs doivent être utilisés pour calculer et annoncer les économies 
d’électricité auprès de l’OFEN. Ces mesures ne peuvent pas être déclarées comme mesures non stan-
dardisées. 

3.2.1 Description des mesures standardisées 

Les mesures standardisées en vigueur sont listées dans l’annexe II. Elles sont réparties en deux caté-
gories principales de mesure (remplacement ou optimisation du système) et classées par domaine d’ap-
plication (éclairage, appareils professionnels, appareils électroménagers, systèmes d’entraînements, 
pompes, ventilation, air comprimé, technique du froid, technique de chauffage et technologies de l’in-
formation et des communications). Chaque mesure standardisée est munie d’identifiant unique 
(exemple HG-01a) et est définie par deux documents principaux : la documentation et le protocole 
d’économie, portant le même code. Pour certaines mesures, plusieurs protocoles se réfèrent à la même 
documentation. 

La liste ainsi que les documents des mesures standardisées sont remises à jour annuellement par 
l’OFEN. Les éventuelles versions actualisées sont publiées au 30 novembre avec date de validité au 
1er janvier de l’année suivante. Pendant une période de transition de 12 mois à compter de la date de 
validité, les mesures mises en œuvre peuvent encore être annoncées avec la version précédente.  
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3.3 Mesures non standardisées 

Les mesures qui ne sont pas listées comme mesures standardisées sont dites mesures non standardi-
sées. Le fournisseur d’électricité ou toute personne souhaitant la prise en compte d’une mesure non 
standardisée dans la réalisation d’objectif a la possibilité de déposer tout au long de l’année, auprès de 
l’OFEN ou de son mandataire, une demande d’examen de l’éligibilité d’une mesure comme mesure non 
standardisée.  

3.3.1 Procédure de demande de prise en compte d’une mesure non standardisée 

La demande d’examen de la mesure non standardisée est effectuée via le formulaire d’annonce Privas-
phereTM. Ce dernier est disponible sur le site internet de l’OFEN. 

Le modèle de calcul des économies réalisées doit être décrit de manière détaillée et compréhensible 
dans la demande. Les hypothèses retenues pour l'estimation des paramètres de calcul doivent être 
clairement expliquées et justifiées. Si des valeurs d’une mesure de la consommation électrique sont 
disponibles, il est permis d'utiliser ces valeurs comme base pour la justification des économies. C'est 
par exemple le cas lorsque la consommation d'électricité d'une installation correspondante est mesurée 
sur une période représentative, séparément des autres consommations d'électricité potentiellement pré-
sentes sur le site de l’installation ou de l’appareil concerné. Pour les mesures pour lesquelles l'OFEN 
prescrit des effets forfaitaires ou une méthode de calcul standard, seuls ces derniers sont autorisés pour 
le calcul des économies. 

L’OFEN ou son mandataire examine ensuite la demande et décide de la possibilité de la prise en compte 
de la mesure sous d’éventuelles conditions complémentaires. En cas d’approbation, il émet un protocole 
d’économies ad hoc qui doit obligatoirement être utilisé par le fournisseur d’électricité lors de l’annonce 
de la mesure après sa réalisation et qui spécifie les éventuelles conditions complémentaires ainsi que 
les justificatifs à remettre en même temps que le protocole ou à sauvegarder. Le protocole est valable 
3 ans à partir de la date de délivrance par l’OFEN. 

L’ensemble de la procédure de prise en compte d’une mesure non standardisée est effectuée 
usuellement dans les 90 jours, sauf circonstances justifiant une durée supérieure. 
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Figure 4 Schéma de la procédure de prise en compte des mesures non standardisées  
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4 Contrôles, Audits et Sanctions 

4.1 Respect des exigences légales 

L’OFEN, directement ou par l’intermédiaire d’un mandataire, contrôle si les exigences légales sont 
respectées (art. 51h, al. 1). À cet effet, il peut en particulier : 

 Demander accès aux documents et informations nécessaires au contrôle (let. a) et ; 

Par exemple : en exigeant les pièces justificatives complémentaires énumérées dans les 
protocoles d’économies (voir chapitre 3.2.1). 

 Pénétrer dans des bâtiments, des exploitations et d’autres infrastructures pendant les heures 
usuelles habituelles de travail (let. b).  

Par exemple : en effectuant un audit sur le lieu de la mise en œuvre d’une mesure annoncée, 
pour vérifier la bonne exécution et le respect des exigences formulées. 

De manière générale, l’OFEN ou son mandataire procède pour ces contrôles par échantillonnage mais 
se réserve le droit d’effectuer des contrôles ciblés en cas de doutes ou d’annonces de tiers.  

Dans le cadre de ces vérifications, des questions pourront être posées aux fournisseurs d'électricité 
concernés. Ces derniers seront tenus de répondre aux questions et de fournir les justificatifs demandés. 
Il peut s'agir par exemple de justifier les coûts de mise en œuvre saisis dans les listes des mesures 
réalisées et/ou de préciser les coûts par mesure. 

Si le contrôle révèle que les mesures annoncées ne remplissent pas les exigences techniques et légales 
définies, elles ne peuvent plus être prises en compte et les économies d’électricité correspondantes 
seront déduites (a posteriori) au fournisseur d’électricité les ayant annoncées (art. 51h, al. 3 OEne). Si 
l’année civile pendant laquelle le fournisseur d’électricité a fait valoir la mesure contestée est déjà 
clôturée, les économies d’électricité correspondantes devront être réalisées, en plus, pendant l’année 
civile suivante. 

Tableau 7 Obligations relatives aux contrôles des chiffres annuels et mesures annoncés par les fournisseurs d’élec-

tricité 

Obligations relatives aux contrôles des chiffres annuels et mesures annoncés par les fournisseurs 
d’électricité 

a) Conserver tous les documents et justificatifs requis permettant de prouver la véracité des chiffres 
annuels et des mesures annoncés. 

b) Garantir l’accessibilité du lieu de mise en œuvre de la mesure d’efficacité, ainsi que la participa-
tion de toutes les parties impliquées, dans le cadre d’audits effectués par l’OFEN ou son manda-
taire.  

Important : même si une mesure annoncée a été planifiée et exécutée par un tiers, la responsabilité 
de l’annonce correcte et complète de la mesure à l'OFEN ainsi que de la conformité de la mesure restent 
du ressort du fournisseur d’électricité annonçant la mesure. Cela vaut également si le protocole de 
mesure a été rempli par un tiers.  
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4.2 Contrôles succincts des chiffres annuels ou mesures annoncés 

Similairement aux mesures, les chiffres annuels annoncés par les fournisseurs d’électricité sont aussi 
vérifiés et si des données manquent ou si les chiffres ne sont pas plausibles, les fournisseurs d’électri-
cité sont contactés en conséquence par l’OFEN ou son mandataire. 

Après l’annonce des mesures, les données et documents transmis sont soumis à un contrôle succinct. 
Il s'agit en premier lieu de vérifier si les données et documents nécessaires à l'annonce de la mesure 
ont été transmis dans leur intégralité ou si les données annoncées sont plausibles. S'il manque des 
données ou des documents ou si ceux-ci ne semblent pas plausibles, les fournisseurs d’électricité con-
cernés sont contactés en conséquence par l'OFEN ou son mandataire.  

4.3 Contrôles détaillés par échantillonnage et audits des mesures 
annoncées 

L'OFEN a le pouvoir de soumettre les mesures annoncées à des contrôles détaillés. Les mesures sou-
mises à ces contrôles détaillés sont sélectionnées par échantillonnage aléatoire ou sur la base d’infor-
mations portées à la connaissance de l’OFEN qui laissent transparaître la nécessité de contrôles plus 
approfondis. Dans le cadre de ces contrôles (aussi appelés audits), l’OFEN ou son mandataire vérifie 
en détail si les protocoles d’économies ont été correctement remplis et si les documents requis pour 
chaque mesure annoncée sont complets. Une vérification de la plausibilité des hypothèses faites dans 
les modèles d’annonces ou des paramètres de calcul saisis peut également être effectuée. 

Les éventuelles imprécisions qui subsistent dans le cadre d'un contrôle sont, dans un premier temps, 
communiquées aux fournisseurs d’électricité par e-mail. Les fournisseurs y sont invités à répondre par 
écrit aux questions posées dans un délai donné (usuellement 30 jours, avec possibilité d’extension du 
délai sur demande) et, si nécessaire, à transmettre les documents ou justificatifs requis au moyen de la 
plateforme d’annonce des mesures.  

Il est également possible qu’un contrôle des mesures annoncées soit effectué directement sur le lieu 
de leur mise en œuvre. Dans le cadre de la réalisation d’un tel contrôle, l’OFEN ou son mandataire en 
assure l’organisation et la direction, en fixant notamment la date de visite et en rédigeant la lettre d’in-
vitation et l’ordre de jour, et décide des mesures à auditer. Un tel « contrôle sur place » peut également 
comprendre une discussion commune avec la participation du fournisseur d’électricité, de l'OFEN ou de 
son mandataire ainsi que, au choix, de l'entreprise dans laquelle la mesure a été mise en œuvre et/ou 
de tiers (p.ex. conseiller en énergie, prestataires ayant mise en œuvre la mesure).  

Après l’audit, l’OFEN ou son mandataire rédige un projet de rapport de contrôle et le transmet aux 
fournisseurs d’électricité contrôlés. En cas de non conformités des mesures contrôlées, les frais de 
contrôles de l’OFEN ou de son mandataire sont facturés aux fournisseurs d’électricité contrôlés. 

4.4 Sanctions en cas d’omission ou fausses déclarations  

Est punissable en vertu de l’article 77a, OEne en lien avec l’article 70, alinéa 1, lettre g, LEne quiconque, 
intentionnellement, omet de communiquer des ventes d’électricité ou fournit des indications erronées 
sur les ventes d’électricité ou les mesures annoncées. 
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5 Répercussion des coûts 

La répercussion des coûts relève de la compétence de l’ElCom qui informe les parties prenantes, décide 
de la marche à suivre et édite la documentation relative. 
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I. Synopsis des principaux éléments sur les trois premières années (2025 – 2027)  

Tableau 8 Calendrier du processus d’annonce des mesures, de communication des chiffres de vente et de fixation de l’objectif 

Année 2025 Année 2026 Année 2027 
01.01 30.04 30.06 30.11 01.01 30.04 30.06 30.11 01.01 30.04 30.06 30.11 

 
Les fournisseurs d’électricité annoncent en continu : 

- les mesures mises en œuvre à faire valoir sur leur objectif 
pour 2026 (les mesures mises en œuvre en 2025 peuvent 
être annoncées et comptabilisées sur les objectifs 2026, 
2027 ou 2028). 

Les fournisseurs d’électricité effectuent en continu : 

- les demandes de prise en compte de mesures non-stand. 
pour 2026 

L’OFEN ou son mandataire effectue en continu : 

- les vérifications succinctes des chiffres annuels et mesures 
annoncées 

- les contrôles et audits par échantillonnage des mesures 
annoncées 

 

Les fournisseurs d’électricité annoncent en continu : 

- les mesures mises en œuvre à faire valoir sur leur objectif 
pour 2027 (y compris les mesures mises en œuvre en 2025 
qui n’ont pas été comptabilisées sur les objectifs 2026). 

Les fournisseurs d’électricité effectuent en continu : 

- les demandes de prise en compte de mesures non-stand. 
pour 2027 

L’OFEN ou son mandataire effectue en continu : 

- les vérifications succinctes des chiffres annuels et mesures 
annoncées 

- les contrôles et audits par échantillonnage des mesures 
annoncées 

L’OFEN publie en cours d’année (durant le 2e semestre): 

- les indicateurs clés des gains d’efficacité de l’année 2026 

Entrée en 
vigueur 

de l’or-
donnance 
et des 
mesures 
standardi-
sées 

Les FE communi-
quent : 

- leurs chiffres de 
vente 2024 
- les mesures 
mises en œuvre 
pendant les an-
nées 2022 à 2024 
- leurs chiffres de 
vente 2024 de con-
trats valables, con-
clus sur le marché 
libre avant le 
01.01.2024 

L’OFEN 
cal-
cule/fixe : 

- le volume 
de réfé-
rence 2024 
- l’objectif 
de gains 
d’efficacité 
pour 2026 

L’OFEN décide : 

- des mesures 
pouvant être 
prises en compte 
pour les années 
2022 à 2024 

L’OFEN publie :    
- des mises à jour 
des mesures 
standardisées 
(modification, 
ajout ou retrait) 
pour 2026 

Entrée en vi-
gueur  

des mises à 
jour des me-
sures standar-
disées pour 
2026. Les an-
ciennes me-
sures sont va-
lables 
jusqu’au 31 
décembre 
2026. 

Les FE com-
muniquent : 

- leurs chiffres 
de vente 2025 
- leurs chiffres 
de vente 2025 
de contrats 
valables, con-
clus sur le 
marché libre 
avant le 
01.01.2024 

L’OFEN cal-
cule/fixe : 

- le volume de 
référence 
2025 
- l’objectif de 
gains d’effica-
cité pour 2027 

L’OFEN pu-
blie: 

-des mises à 
jour des me-
sures standar-
disées (modifi-
cation, ajout 
ou retrait) pour 
2027 

Entrée en vi-
gueur  

des mises à 
jour des me-
sures standar-
disées pour 
2027. Les an-
ciennes me-
sures sont va-
lables 
jusqu’au 31 
décembre 
2027. 

Les FE com-
muniquent : 

- leurs chiffres 
de vente 2026 
- leurs coûts de 
mise en œuvre 
des mesures 
2026 
- leurs chiffres 
de vente 2026 
de contrats va-
lables, conclus 
sur le marché 
libre avant le 
01.01.2024 

L’OFEN cal-
cule/fixe : 

- le volume de 
référence 
2026 
- l’objectif de 
gains d’effica-
cité pour 2028 
et l’écart pro-
venant de 
l’année 2026 

L’OFEN pu-
blie : 

-des mises à 
jour des me-
sures standardi-
sées (modifica-
tion, ajout ou re-
trait) pour 2028 
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II. Liste des mesures standardisées 

Tableau 9 Liste des mesures standardisées 

Ref. Domaine Typologie Description 

BE-01a Éclairage Remplacement Remplacement d’installations d’éclairage intérieures  

BE-01b Éclairage Optimisation de l’exploitation Optimisation d’installations d’éclairage intérieures  

BE-03a Éclairage Remplacement Remplacement d’installations d’éclairage pour les terrains 
de tennis et/ou de football 

GG-01a Appareils 
professionnels 

Remplacement Remplacement de réfrigérateurs et congélateurs prêts à 
brancher destinés à un usage professionnel  

GG-02a Appareils 
professionnels 

Remplacement Remplacement de lave-vaisselle à usage commercial  

GG-03a Appareils 
professionnels 

Remplacement Remplacement d’appareils de blanchisserie professionnels 

HG-01a Appareils 
électroménagers 

Remplacement Remplacement d’appareils ménagers  

MO-01a Moteurs et 
entraînements 

Remplacement Remplacement de systèmes d'entraînement jusqu'à 75 kW 

PU-01a Pompes Remplacement Remplacement simple de systèmes de pompes à eau à 
vitesse constante jusqu'à 75 kW 

PU-01b Pompes Ajout Ajout d'un variateur de fréquence pour des systèmes de 
pompes à eau à vitesse constante jusqu'à 75 kW 

PU-01c Pompes Remplacement Redimensionnement de systèmes de pompes à eau à 
vitesse constante jusqu'à 75 kW 

LU-01a Ventilation Remplacement Remplacement d’installations de ventilation 

DL-01a Air comprimé Remplacement Remplacement de compresseurs d’air jusqu’à 250 kW 

DL-02a Air comprimé Optimisation de l’exploitation Optimisation des réseaux d’air comprimé  

KA-01a Technique du froid Remplacement Remplacement de climatiseurs jusqu’à 12 kW  

KA-02a Technique du froid Remplacement Remplacement d’appareils de refroidissement jusqu’à 250 
kW  

KA-03a Technique du froid Optimisation de l’exploitation Nettoyage des condensateurs et aérorefroidisseurs 

KA-03b Technique du froid Optimisation de l’exploitation Réglage de la température de condensation minimale  

KA-03c Technique du froid Ajout Réduction des courts-circuits d’air des condenseurs  

KA-04a Technique du froid Optimisation de l’exploitation Nettoyage du refroidisseur d’air 

KA-04b Technique du froid Optimisation de l’exploitation Ajustement de la température d’utilisation  

KA-04c Technique du froid Optimisation de l’exploitation Configuration de la surchauffe 

KA-05a Technique du froid Optimisation de l’exploitation Réduction du temps de fonctionnement 

HZ-01a Technique de 
chauffage 

Remplacement Remplacement des chauffe-eau électriques à 
accumulation dans les bâtiments  

HZ-02a Technique de 
chauffage 

Remplacement Remplacement des pompes à circulation pour les groupes 
de chauffage dans les bâtiments 

HZ-02b Technique de 
chauffage 

Remplacement Remplacement des pompes à circulation d’eau chaude 
dans les bâtiments 

HZ-03a Technique de 
chauffage 

Remplacement Remplacement de chauffages électriques décentralisés 
par des climatiseurs dans les bâtiments résidentiels 

IK-01a TIC Remplacement Remplacement d’appareils électroniques et informatiques 
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IK-02a TIC Optimisation de l’exploitation Externalisation de l’infrastructure IT 

IK-03a TIC Optimisation de l’exploitation Optimisation des redondances de RCA dans les centres 
de calcul 

IK-03b TIC Optimisation de l’exploitation Optimisation de la température de l’air entrant des centres 
de calcul 

SV-01a Approvisionnement 
en électricité 

Remplacement Remplacement d’alimentations sans interruption (ASI) 
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III. Bases légales et complémentaires 

Figure 5 La pyramide législative 

 

Selon la pyramide ci-dessus, les directives offrent une aide à l'interprétation d'une norme juridique. Elles 
vont au-delà des recommandations non contraignantes, mais ne revendiquent pas le même degré 
d'obligation que les ordonnances. La présente directive reflète le point de vue de l'Office fédéral de 
l'énergie (OFEN). Des dérogations justifiées à la directive ne sont pas exclues par principe. Elles sont 
toutefois liées à la preuve que les dispositions légales auxquelles la directive se réfère sont respectées 
de la même manière. 

Le Tableau 10 présente une vue d’ensemble des bases légales et le Tableau 11 une vue d’ensemble 
des bases complémentaires régissant les mesures et conventions d’objectifs pour les gains d’efficacité 
des fournisseurs d’électricité. 

Tableau 10 Bases légales 

Bases légales Articles 

Loi du 30 septembre 2016 sur l’énergie (RS 
730.0 LEne), état le 1er janvier 2025.  

‒ Art. 32 

‒ Art. 38 à 43  

‒ Art. 46 

‒ Art. 46b 

Ordonnance du 1er novembre 2017 sur l’énergie 
(RS 730.01 OEne), état le 1er janvier 2025. 

‒ Art. 37 à 49 et 51 

‒ Art. 51a à 51i 

‒ Art. 80b 
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‒ Art. 77a 

‒ Annexe 4 (art. 37, al. 2) 

‒ Annexe 5 (art. 43, al. 1 et 3) 

‒ Annexe 6 (art. 46, al. 2 et 47, al. 2) 

Loi du 23 mars 2007 sur l’approvisionnement en 
électricité (RS 734.7 LApEl), état le 1er janvier 
2025. 

‒ Art. 9a bis 

‒ Art. 14a 

Ordonnance du 14 mars 2008 sur 
l’approvisionnement en électricité (RS 734.71 
OApEl), état le 1er janvier 2025. 

‒ Art. 4d 

 

 Tableau 11 Bases complémentaires 

Bases complémentaires 

Remboursement des suppléments sur la rétribution de l’utilisation du réseau de transport 
(supplément réseau) selon les Art. 39 à 43 LEne pour les consommateurs finaux à forte intensité 
électrique – Liste annuelle publiée par l’OFEN 

Protocoles d’économies et documents pour les mesures standardisées 

Formulaire de demande pour les mesures non standardisées (Formulaire PrivaSphereTM) 

Formulaire d’annonce des ventes annuelles (Formulaire PrivaSphereTM) 

Rapport explicatif concernant le projet mis en consultation. Loi fédérale relative à un 
approvisionnement en électricité sûr reposant sur des énergies renouvelables : Modification de 
l’ordonnance sur l’énergie. 

Modèles de prescriptions énergétiques des cantons (MoPEC), édition 2014 

 


